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La Grèce chute depuis trois ans consécutifs dans le 
classement mondial de la liberté de la presse éta-
bli par Reporters sans frontières, passant de la 31e 
place en 2008 pour atteindre aujourd’hui la 70e 

place aux côtés de la Bulgarie. Une descente inquiétante 
qui trouve en partie sa source dans le système clientéliste 
en vigueur depuis les années 80. La crise économique et 
financière a mis à jour les faiblesses et les pratiques d’un 
marché médiatique tronqué. Sous-capitalisés et artifi-
ciellement soutenus, les groupes de presse menacent de 
s’écrouler, voire de complètement disparaître. Aux mains 
de quelques armateurs et de grands entrepreneurs, la 
presse connaît des vagues de licenciement qui renforcent 
la précarisation des journalistes. Reconnaissant une aug-
mentation et une généralisation de l’autocensure, ces der-
niers témoignent d’un très grand pessimisme pour l’avenir 
de leur profession. Si la blogosphère offre un espace d’ex-
pression beaucoup plus libre et un antidote temporaire 
à l’autocensure, elle ne représente pas pour autant une 
alternative économiquement viable qui permettrait de 
rompre avec les usages désastreux mis en place au cours 
des vingt dernières années.
Sur fond de violence sociale, une crise de confiance très 
profonde s’est également installée entre la population et 
les médias. Considérés tantôt comme des voyous tantôt 
comme des nantis, les journalistes incarnent aux yeux de 
certains le pouvoir aujourd’hui honni, coupable d’avoir au 
moins trahi les siens par omission. Cibles de campagnes 
de diffamation qui mêlent slogans moqueurs et menaces 
de mort, les journalistes appréhendent désormais avec 
prudence leur engagement et les risques. Plus à l’abri 
que leurs collègues grecs, la presse internationale recon-
naît cependant des difficultés inhabituelles pour un pays 
membre de l’Union européenne.
Les conséquences de la crise ont par ailleurs radicalisé une 
partie de l’opinion publique qui exprime colère et frustra-
tion dans des manifestations où la violence va croissante. 
Confrontés au sein de ces mouvements sociaux à des 
contextes proches de certaines guerres civiles, les photo-
graphes et les cameramen évoluent dans des conditions 
de sécurité difficiles. Pris entre la violence des mouvances 
extrémistes et la répression des forces anti-émeute peu 
respectueuses de leurs activités professionnelles, les pho-
toreporters payent un lourd tribut pour fournir au monde 
les images d’une société qui se délite.
C’est dans ce contexte très particulier que Reporters sans 
frontières s’est rendue en Grèce, du 27 juillet au 3 août 
2011, pour faire un premier état des lieux avant une rentrée 
politique et sociale que tout le monde prédit explosive.

Enquête : Olivier Basille / Angélique Kourounis
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La crise économique et financière a mis à jour les 
difficultés structurelles dans la gestion et le mode 
de financement des médias, notamment des usa-
ges très éloignés de la mission d’information que 

la presse est censée servir. Si les journalistes rencontrent 
d’importants problèmes dans l’exercice quotidien de leur 
profession, la principale source d’inquiétude relève de l’or-
ganisation même du marché des médias. 

Le passage des grandes  
familles de la presse aux  
intouchables armateurs

Petros Markaris est un écrivain célèbre et respecté. Il a presque 
tout connu de la Grèce moderne. La dictature des Généraux, 
l’arrivée du PASOK (mouvement socialiste panhellénique euro-
péen) et l’entrée dans l’Union européenne. Il a vu s’installer la 
déliquescence de la presse et l’arrivée d’hommes d’affaires qui 
n’ont, selon lui, « absolument aucune envie ni aucun intérêt à 
travailler pour le bien public ». 
« Avant la dictature et sa parenthèse historique, les grandes 
familles qui détenaient la presse étaient certes proches des 
partis politiques, mais dans un lien idéologique uniquement. 
Les quotidiens n’étaient pas des journaux de partis et n’étaient 
pas financés par eux. Les choses étaient claires et assumées. 
Nous avions une société de l’information beaucoup plus lisi-
ble », explique Petros Markaris.
En 1981, la Grèce ouvre le marché des médias et des radios-
télévisions. L’adhésion à l’Union européenne offre une oppor-
tunité dans laquelle vont s’engouffrer les hommes d’affaires 
dont les gros entrepreneurs du bâtiment et des travaux pu-
blics (BTP) mais surtout les armateurs. Au fil des années, ces 
derniers vont peu à peu prendre de très grosses participations 
dans tous les médias privés, presse écrite comme audiovisuel-
le, jusqu’à en avoir le contrôle quasi absolu. 
Bien que non exhaustive, la liste suivante donne une cer-
taine idée de la répartition du marché et des participations 
croisées qui se sont ainsi créées. 
Le groupe Alafouzos détient avec l’armateur Marinakis (pro-
priétaire de l’équipe de foot de l’Olympiakos) Skai TV et Radio 
et plusieurs autres petites radios dont la très populaire Mé-
lodie FM, ainsi que le quotidien Kathimerini. Le groupe DOL 
fondé à l’origine par la famille Lambrakis surnommé le « King 
Maker », est désormais contrôlé par l’homme d’affaires Psycha-
ris, ancien directeur de Bima, fleuron du groupe. Il détient par 
ailleurs la radio Bima FM, le quotidien Ta Nea. Il est un action-
naire important de la chaîne Mega. La famille Lambrakis est 

maintenant minoritaire dans le groupe DOL. Le groupe Kouris 
associé à Kostas Giannikos détient Alter TV et Radio et le quo-
tidien Ependiti. Le géant du BTP Bobolas détient le quotidien 
généraliste Ethnos, l’économique Imerissia et possède une 
grosse participation dans Mega. L’armateur Kyriakou contrôle 
la chaîne privé Antenna concurrente de Mega.
La famille Vardinoyannis, propiétaire de raffineries de pétrole 
et de bateaux, détient une grosse participation dans la chaîne 
privé Mega et possède Star TV. L’armateur Victor Restis a une 
faible participation dans Mega mais contrôle MTV Grèce et 
détient une participation de 17 % environ dans DOL. Le quo-
tidien Eleftherotypia appartient majoritairement à la famille 
Tegopoulos. Le marché des magazines et tabloïds est partagé 
entre la société DOL, la société Pigassos (détenue par Bobo-
las) et trois autres petites sociétés, Attikes Ekdossis, Limberis 
et Kostopoulos.
Particulièrement discrets, ne donnant presque aucune in-
terview et jouissant d’un blackout médiatique savamment 
orchestré ou dosé, les armateurs sont tout simplement intou-
chables, tant politiquement qu’économiquement. A la tête de 
la marine marchande (12 % du PIB du pays) et d’une très gran-
de partie de l’industrie touristique, ils dirigent la deuxième in-
dustrie de la Grèce.

trop de titres pour un marché 
peu porteur 

Le marché des médias grecs est libéralisé. Mais seulement en 
apparence. La presse écrite comme les médias audiovisuels 
sont soutenus artificiellement. Certaines publications ont 
même été créées de toutes pièces dans le seul but de gagner 
de l’influence. 
Une étude mandatée par le gouvernement grec à la fin des 
années 1980 concluait que le marché ne pouvait « porter » 
que deux chaînes de télévision publiques et deux privées. Or 
la Grèce compte aujourd’hui, à travers la société anonyme ERT, 
Radio-Télévisions publiques, trois chaînes de télévision (Net, 
Net Sat, ET1), une chaîne parlementaire (Vouli) et la chaîne ré-
gionale de la Grèce du Nord ET3.
Le 19 août 2011, le gouvernement a cependant annoncé un 
plan d’assainissement drastique d’ERT. Outre la suppression 
de la chaîne ET1, les dix-neuf radios régionales seront fondues 
en neuf stations, et une des deux récentes chaînes digitales 
sera fermée. Le capital social d’ERT passera de 285 millions à 
60 millions, soit le montant des pertes estimées à l’heure ac-
tuelle.
Selon Ilias Mossialos, porte-parole du gouvernement en char-
ge des médias, les journalistes et producteurs d’ET1 seront 
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mutés dans les autres chaînes mais une partie du personnel 
administratif d’ERT passera, quant à lui, dans d’autres services 
publics de la radiotélévision publique. 
Lors de sa conférence de presse du 19 août 2011, Ilias Mossialos 
a déclaré que le groupe ERT « fonctionnait depuis longtemps 
sous un contrôle étatique, gouvernemental et avec un coût 
exagéré ». Il s’engage dès lors à l’« extraire du carcan partisan 
et à améliorer sa qualité » en garantissant un « gain total de 
8,3 millions d’euros pour 2012 ». L’ensemble de la réforme doit 
être mise en oeuvre d’ici la fin novembre 2011.
Une dizaine de chaînes privées sont actives au niveau natio-
nal (Mega, Skai, Alter, Antena, Alpha, Makedonia TV, Star, etc.). 
Une centaine de télévisions locales ferment la marche. La plu-
part des groupes actifs en télévision possèdent des radios du 
même nom. S’y rajoutent la radio nationale Era, et les privées, 
Bima, Flash FM, et Athena 9.84 qui diffusent deux fois par jour 
un bulletin en français et en anglais. Certaines radios conser-
vent des accords éditoriaux avec la Deutsche Welle. 
Sur le marché de la presse écrite les titres sont également 
très nombreux : Ta Nea, Kathimerini, Ethnos, Eleftherotypia, 
Eleftheri Ora, Imerissia, Express, Naftemporiki, Estia (le plus 
ancien quotidien grec), O Logos, I Dimokratia, etc. Symbole de 
cette bulle médiatique, la Grèce compte pas moins de douze 
quotidiens sportifs pour une population de 11 millions d’ha-
bitants. 
« Si les lois régissant le secteur des médias étaient appliquées, 
si l’imposition et le paiement des cotisations sociales étaient 
réellement perçu, il n’y aurait tout simplement plus de médias, 
ni en audiovisuel ni en presse écrite. On a conçu des géants 
aux pieds d’argile et la crise a révélé au grand jour leur très 
grande fragilité », nous confie Petros Markaris. 
Selon certains observateurs, seule la presse du dimanche est 
rentable et finance par le marchandising (produits dérivés 
et surtout diffusion de DVD) la presse de la semaine. Vendus 
jusqu’à 4 euros avec les suppléments, les quotidiens du week-
end bénéficient d’une large diffusion (+/- 250 000 exemplai-
res) et raflent ainsi une très grande partie des budgets publi-
citaires. 

Un marché publicitaire tout 
aussi tronqué et qui n’échappe 
pas à la contagion 

La Grèce compte de nombreuses régies publicitaires. La ma-
jorité d’entre elles appartient à des groupes internationaux. 
La crise économique et financière a eu un impact sur les re-
venus publicitaires qui ont chuté en moyenne de 35 %. Pour           
certains,  ce n’est qu’un début et on pourrait atteindre une 
perte de 55 %. 
Mais le contexte économique n’est pas le seul responsable 
des problèmes financiers de la presse. Les abus concernant le 
recours au crédit ont fort logiquement contaminé le secteur 
de la publicité. Confrontées à un nombre de supports médias 
bien trop important pour un nombre d’annonceurs réduit, les 
régies publicitaires n’ont pas joué leur rôle de régulateur du 
marché. « Les groupes publicitaires ont joué avec le feu. Ils ont 
privilégié un système clientéliste plutôt que la simple analyse 
des tirages et des diffusions qui reste de toute manière quasi-
ment impossible à faire. Chaque propriétaire de médias use de 
ses zones d’influence, ses secteurs d’activités qu’il doit soutenir 
et protéger ou qui, à l’inverse, viennent l’alimenter. Les régies 
se sont laissées entraîner dans une sorte de cavalcade finan-
cière. Grâce aux chèques-cautions, elles acceptaient de verser 
des avances aux médias sur des recettes hypothétiques. Des 
programmes étaient mis sur pieds puis disparaissaient quel-
ques mois après. Pour la plus grande partie des chaînes de 
télévision, ce système fonctionnait à plein régime. Une partie 
des personnes qui travaillent dans le secteur se rémunéraient 
aussi par des commissions prises sur les transactions. Quand 
toutes les sources d’approvisionnement financier sont aussi 
bancales, le système ne peut qu’exploser », explique un di-

Petros Markaris - crédit : RSF
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recteur de rédaction qui préfère conserver l’anonymat. Les 
publicités institutionnelles constituaient par ailleurs des ren-
trées importantes pour les médias (près de 30 % des budgets 
publicitaires, descendus aujourd’hui à 12 %). Les tarifs pour les 
annonceurs privés étaient généralement multipliés par trois 
lorsqu’il s’agissait d’annonces étatiques. Grâce à cette perfu-
sion indirecte, l’Etat orientait son soutien vers des groupes qui 
lui étaient favorables. Désormais, il doit réduire ses déficits et 
ne peut plus se permettre ce carrousel, ce qui va aussi entraî-
ner des conséquences désastreuses sur les plans de dévelop-
pement et sur la trésorerie des groupes médias. 

Les groupes médias vivent  
à crédit grâce aux 
« assurances médiatiques »

Propriétaires de tous les médias privés, les armateurs et les 
grands entrepreneurs n’ont pas à proprement parler « investi » 
dans les médias. Leur pouvoir d’influence acquis à travers la 
naissance des titres est tel qu’ils ont pu exercer les pressions 
politiques nécessaires pour obtenir en permanence des cré-
dits maintes fois renouvelés. La rentabilité des titres ou des 
chaînes étant particulièrement réduite, les banques ont ap-
provisionné en permanence les caisses de tous les médias 
masquant une crise de liquidité permanente, révélée au grand 
jour depuis la crise financière et économique. 
« Les règles relatives au prêt bancaire n’ont jamais été respec-
tées dans le secteur des médias. La quasi totalité des titres et 
des chaînes de télévision n’ont aucun bien immobilier à mettre 
en gage. Leurs seuls biens résident dans les droits des program-
mes actifs ou archivés qui ont été surévalués depuis des années. 
L’évaluation de ces droits est en théorie effectuée par des ca-
binets d’audit sur la base de grilles et de modèles internatio-
naux. Mais les cabinets n’ont jamais pu, ou voulu, appliquer ces 
normes en Grèce et ont cautionné une surévaluation constante 
de ces droits. Ce n’est que depuis 2003 que la Grèce s’est do-
tée d’un organe de contrôle de ces procédures d’audit mais son 
président ne dispose pas des ressources humaines ou financiè-
res nécessaires pour remédier au problème », nous explique le 
journaliste Tasos Telloglou. 
« Il existe un cadre légal satisfaisant et des directives claire-
ment définies et transcrites dans la loi. Mais les institutions ne 
sont pas capables de les faire appliquer, ou plus grave encore, 
n’osent pas les mettre en oeuvre. Logiquement, l’Etat devrait 
dire aux banques : vous ne prêtez plus d’argent aux groupes 
médias qui ne peuvent pas vous rembourser. Mais ils ne le fe-
ront pas. S’ils le font, il ne resterait plus que deux chaînes et 

peut-être deux quotidiens, ce ne serait plus du tout le même 
rapport de force au niveau politique. Par ailleurs, l’Etat serait 
responsable d’un grand nombre de chômeurs. Les journalistes 
licenciés iront sur le Web et les blogs pour une contestation 
encore plus virulente, délayée et incontrôlable. La seule arme 
du gouvernement contre ces groupes était les contrats et les 
subventions publiques octroyés dans la plupart des cas sans 
respect des procédures. A cause de la crise, le gouvernement 
ne dispose plus des fonds nécessaires pour garantir la perfu-
sion. N’importe quel parti hier au pouvoir ou qui y sera demain 
essaye d’être en bon terme avec les propriétaires des médias. Ils 
savent quelle guerre ces derniers peuvent leur faire », poursuit 
Petros Markaris.
« Toute personne un peu lucide sur le secteur des médias sait 
parfaitement que les groupes médiatiques sont asphyxiés par 
les dettes. Les banques n’octroient pratiquement plus aucun 
prêt dans aucun secteur. Or tous les groupes de presse conti-
nuent à bénéficier de prêts, et pas de n’importe quel établis-
sement. Deux banques grecques n’ont pas résisté au « stress 
test » européen. L’une d’elles, la Banque du Pirée, continue à 
prêter aux médias. Elle en reçoit probablement l’ordre avec 
l’assurance qu’elle sera soutenue en cas de problème. Reste 
à voir si ceux qui le lui promettent pourront tenir leurs engage-
ments », conclut-il.
« Nous vivons dans un système où on peut souscrire des "assu-
rances médiatiques". En y mettant le prix, les médias vous cou-
vriront et vous apporteront au mieux un soutien à vos actions, 
au pire une absence de critique. Le monde des médias est to-
talement englué dans une corruption que nous avons laissée 
se développer. Les partis politiques ont usé et abusé des cais-
ses noires pour offrir des primes aux actionnaires mais aussi 
à certains journalistes qui constituent les cadres des groupes. 
Le gouvernement lui-même se sert de fonds « dédiés » à la 
presse. C’est bien par là qu’il faudrait commencer pour assainir 
le marché », complète notre directeur de rédaction anonyme. 
Etrangement, le gouvernement semble s’atteler à un premier 
assainissement. Dans une déclaration faite le 24 août 2011, Ilias 
Mossialos, porte-parole du gouvernement, a indiqué qu’il avait 
abrogé la loi numéro 0896, créée en 1970 à l’époque de la dic-
tature et toujours en vigueur, portant sur les « fonds secrets », 
versés aux journalistes depuis des décennies. Une mesure cer-
tes salutaire mais qui a créé l’émoi au sein de la profession qui 
craint les retombées d’une telle généralisation dans l’opinion 
publique. Dans l’édition du journal télévisé de Mega du 24 août 
2011, le journaliste Nikolaos Stravelakis réclamait dès lors que 
soient publiés les noms des journalistes qui ont bénéficié de ces 
fonds, arguant en direct avec justesse : « Nous ne sommes pas 
tous les mêmes ! » Le gouvernement a cependant déjà rassuré 
les bénéficiaires puisque toutes les données liées à ces usages 

>
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auraient été détruites ! 
L’impasse semble être totale pour sortir du système. « C’est 
très dur à dire, mais la crise est peut-être une chance pour les 
médias grecs. Elle nous permettrait de mettre à plat le systè-
me, d’éliminer les acteurs véreux et de reconstruire quelques 
titres qui seraient enfin gérés », conclut dans la confidentia-
lité le directeur de rédaction sans que personne ne vienne le 
contredire au cours de l’enquête.

La précarité sociale  
des journalistes n’a jamais 
été aussi grande

La profession compte « officiellement » plus de 25 % de 
chômeurs. Des chiffres difficilement vérifiables au sein 
d’un corps social aux contours mal définis. On compte  
5 000 journalistes déjà inscrits à l’ESYEA (l’Association des jour-
nalistes de la presse écrite d’Athènes), auxquels il faut rajouter 
ceux qui n’ont plus les moyens d’y adhérer. Les salaires sont 
bas et viennent d’être rabotés d’environ 15 %. Un journaliste 
touche en moyenne entre 500 et 700 euros par mois (sans re-
traite ni sécurité sociale) sur lesquels il doit financer son assu-
rance sociale (230 euros). La profession figure parmi les moins 
bien rémunérées dans le pays. 
Les journalistes salariés sont de plus en plus rares. Bon nom-
bre d’entre eux ont été licenciés. Plus grave encore, la plupart  
ne sont pas payés depuis plusieurs mois. Les problèmes de 
trésorerie et de solvabilité apparaissent au grand jour et ne 
permettent plus de faire face aux charges, même les plus ur-
gentes. La dette sociale dans le secteur des médias est évaluée 
à plusieurs millions d’euros. Une partie des groupes médiati-
ques envisagent désormais la mise sous concordat (article 99) 
et la cessation de paiement qui leur permettrait de se mettre 
à l’abri de leurs créanciers. L’occasion aussi pour leurs proprié-
taires de ne pas payer les salaires en retard et de réengager 
les journalistes sur de nouvelles bases, en dehors des conven-
tions collectives. 
Dimitris Trimis est l’un des administrateurs de l’ESYEA. Jour-
naliste au quotidien Eleftherotypia, il tenait une rubrique sa-
tirique « IOS » (Le Virus) qui abordait les problèmes sociaux et 
politiques sous un angle décalé. Supprimée par la direction du 
quotidien, « IOS » a trouvé refuge sur le Web (www.iospress.gr). 
Dimitris fait partie des journalistes qui ont été blessés dans les 
manifestations des 28 et 29 juin 2011. Il témoigne :
 « La crise économique a bousculé le cadre économique et 
social des médias. La convention collective qui régissait le 

secteur a expiré sans être renouvelée. Les anciens journalistes 
conservent pour le moment les avantages octroyés à condi-
tion toutefois de ne pas changer de poste. Les pressions sont 
dès lors de plus en plus fortes pour procéder sous des pré-
textes quelconques à des modifications dans l’attribution des 
rubriques. L’employeur peut forcer le journaliste à renoncer 
par écrit à la convention et à accepter des baisses de salaires 
importantes. Il n’y a pas de loi qui oblige les groupes à négo-
cier une convention. Désormais, tout est négocié au cas par 
cas. Dans le contexte actuel, les gens sont prêts à tout pour 
conserver leur poste et on peut les comprendre. Ils acceptent 
par écrit de renoncer à beaucoup de choses, alors qu’ils ne 
sont plus payés », explique Dimitris Trimis. 
« Nous sommes confrontés à une lutte au sein même de la pro-
fession pour l’accès aux rares postes disponibles qui se double 
d’une lutte de pouvoir entre les propriétaires des médias. Au 
fil des années, les patrons de presse ont contraint bon nombre 
de journalistes à s’embrigader dans une sorte de petite armée 
chargée de protéger et de développer les intérêts du groupe 
sans autre considération pour une quelconque mission d’infor-
mation. Si vous regardez comment fonctionnent les journaux 
télévisés, vous comprenez tout de suite. C’est presque comme 
un feuilleton entre les chaînes qui se répondent sur des scan-
dales vrais ou supposés mais qui relèvent vraiment très rare-
ment de l’intérêt public. C’est une guerre dans la recherche 
d’influence qui se fait par l’intermédiaire de journalistes qu’on 
a rendu peu à peu dépendants et presque corvéables. 
« Le service public n’échappe pas à la crise et subit aussi cette 
précarisation généralisée de la profession. Les réformes enga-
gées à l’ERT vont mettre à la disposition du privé la plus grande 
partie des fréquences et des marchés qui leurs sont liés. Rien 
n’est encore finalisé et nous n’en sommes qu’aux annonces 
mais personne ne se fait d’illusions quant aux noms des futurs 
propriétaires qui renforceront à nouveau leur influence. Les 
armateurs n’ont pas vraiment investi dans les médias, ils les 
ont fait tourner grâce aux crédits qu’ils ne rembourseront pas. 
Ils ont largement les moyens de poursuivre sur ces bases ou 
au pire d’investir temporairement pour être dans une position 
dominante dans quelques années », poursuit Dimitris Trimis.
L’agence de presse nationale ANA échappe pour le moment à 
cette privatisation. Créée en 1903, l’ANA compte près de 300 
salariés (dont 200 journalistes) et reste une des principales 
sources d’informations pour les médias. Ses deux fils d’infor-
mations (national et international) sont toujours actifs. Fort 
curieusement, les quotidiens et les magazines d’Athènes ne 
peuvent s’abonner qu’au fil d’informations internationales de 
l’ANA. Officiellement, l’abonnement au national est interdit 
par une convention mise en place par les syndicats qui veulent 
protéger le marché des journalistes qui travaillent sur Athè- >
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nes pour la presse écrite. Mais tous les quotidiens appar-
tiennent de près ou de loin à des groupes qui possèdent aussi 
des télévisions et des radios, des secteurs qui ne tombent pas 
sous le coup de la convention. Les journaux obtiennent ainsi 
en toute illégalité les accès au fil national (login et mot de pas-
se) et en usent très largement sur 
leur site web sans qu’aucun droit 
ne soit versé à l’ANA. 

Le lourd tribut 
des photographes 
de presse et des 
cameramen

Le cadre de travail pendant 
les manifestations s’apparente 
aujourd’hui à certaines zones de 
guerre. Une situation qui étonne 
autant qu’elle révolte au sein d’un 
pays de l’Union européenne. 
Les photographes de presse et les 
cameramen payent indiscutable-
ment le plus lourd tribut. Du côté 
des manifestants, rares sont ceux qui font encore la différence 
entre le propriétaire de presse et le professionnel qui essaie 
juste de faire son travail. Les photoreporters et les cameramen 
servent de boucs émissaires à toutes les rancœurs. 
Pour les forces de police, les photographes et les cameramen 
sont les témoins indésirables d’une répression souvent exces-
sive et illégale. « Nos photos montrent que les forces de police 
ne savent pas faire leur travail. Elles illustrent le manque de 
formation, les excès et la démesure de certaines actions. Les 
forces de police considèrent par ailleurs que les photos pri-
ses d’eux constituent une atteinte à leur vie privée. C’est sur-
réaliste mais c’est ainsi. Pour les activistes et les ultras, nous 
constituons un problème analogue. Nous sommes des té-
moins indésirables d’activités qui n’ont pas leur place dans des 
manifestations sociales. Et puis la presse est pour eux un bras 
du pouvoir, il est donc logique qu’on nous attaque », explique 
Aristotelis Messinis, un des photographes de l’AFP à Athènes. 
Pris entre le marteau et l’enclume d’un conflit, les photogra-
phes sont contraints à des choix qui tronquent leur liberté 
d’action. Une partie des professionnels travaillent désormais 
derrière les cordons de police, tout spécialement les came-
ramen. « Les gens les voient comme des collaborateurs de la 
police et du pouvoir alors qu’ils tentent juste de protéger leur 
matériel. S’ils rentrent avec la caméra en morceaux, ils auront 

des problèmes. Le montage sera fait en studio plusieurs heu-
res après la prise d’images. Mais il est totalement illusoire de 
faire admettre ce point de vue dans le contexte actuel », pour-
suit Aristotelis Messinis. 

Une impunité 
complète 
des violences à 
l’encontre  
de la presse 

Les photographes et les camera-
men s’interrogent sur leurs rap-
ports avec les forces anti-émeute 
(MAT). La plupart des photorepor-
ters veulent encore croire qu’aucu-
ne directive claire n’a été donnée 
aux forces de police pour s’en 
prendre directement à la presse. 
Mais ces comportements ne sont 
jamais officiellement réprouvés ni 
en interne ni publiquement. L’im-

punité sur ces exactions est totale, malgré la qualité de cer-
tains dossiers étayés par des photos. 
Aristotelis Messinis raconte : « Lors des manifestations du 17 
novembre 2010, j’étais devant l’ambassade des Etats-Unis. Les 
forces Delta (policiers en motos) arrêtaient un manifestant en 
le mettant à terre. J’ai pris une photo et la réaction a été immé-
diate : "Dégage ou on te casse tout ton matériel !" Je me suis 
éloigné et je vois un collègue qui s’approche des policiers qui 
continuaient à opérer des arrestations. Je l’ai prévenu en lui 
disant que les hommes étaient très nerveux et que cela allait 
mal se passer. Il revenait vers moi avec son appareil dans les 
mains quand je vois un des hommes quitter le groupe et se 
ruer sur lui. Je prends une photo et là, le policier qui réalise 
que j’ai le cliché change d’avis et court vers moi. Je me suis 
retourné pour ne pas prendre le coup de face. Il m’a frappé 
sur le dos. Il y avait cinq photographes et deux cameramen 
à côté de moi. Des journalistes de la presse écrite étaient là 
aussi. Nous étions on ne peut plus visibles et clairement iden-
tifiés. Des collègues ont photographié mon agression. On a 
pris le numéro de plaque de la moto sur laquelle le policier 
est monté. J’ai porté plainte contre X mais avec le numéro de 
plaque ils peuvent très bien identifier l’équipe qui utilise la 
moto. Ma plainte a été faite dans le cadre des procédures de 
flagrant délit, ce qui garantit normalement un traitement en 

Dimitris Trimis a l’ESYEA  - crédit : RSF

>
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48 heures. Pour accélérer la procédure, j’avais également pris 
soin de constituer le dossier au commissariat du quartier où 
s’étaient déroulés les faits. Aucune suite n’a pour l’instant été 
donnée. » 

« Après les 28 et 29 juin 2011, 
plus rien ne sera pareil pour 
aucun Grec »

Les violences ont culminé lors des manifestations des 28 et 
29 juin 2011 sur la place de la Constitution. 25 000 personnes 
étaient alors rassemblées devant le Parlement et sur la place 
occupée par le mouvement dit des « Indignés ». La foule, d’ap-
parence plutôt pacifique, essayait d’encercler le Parlement 
pour empêcher les députés d’assister au vote sur le mémoran-
dum d’austérité. Elle a été surprise par une intervention des 
forces de police en tout point disproportionnée. L’usage des 
gaz a été exagéré. Là où les forces anti-émeute (MAT) envoient 
en règle générale 100 à 150 grenades lacrymogènes, plus de   
2 800 ont été envoyées ce jour là. 
« Au stade Kallimarmaro, j’ai fait comme d’habitude. Le  
"jeu" entre les manifestants et la police s’est mis en place peu 
à peu mais il n’y avait rien qui aurait pu augurer un tel déchaî-
nement. J’ai commencé à prendre des photos puis les MAT 
ont tiré leurs premières charges. Quand tu es dans une telle 
situation, une telle tension, tu ne discutes pas. Tu cours. Tu 
cours vite. J’ai tenté de me mettre à couvert dans un abribus. 
Deux policiers m’ont vu et se sont rués sur moi. Le premier a 
visé mon cou avec sa matraque à l’envers, côté métal. Je me 
suis protégé. J’essayais de sortir de l’abribus. Je me suis pris 

un deuxième coup moins ciblé. J’ai commencé à courir, ils me 
suivaient mais j’étais plus rapide. Je m’en suis sorti sous un flux 
d’insultes d’une rare obscénité », raconte Aristotelis Messinis. 
« Désormais dans toutes les manifestations, je me prends des 
coups.  Ce qui me sauve un peu, c’est que je travaille pour une 
grande agence de presse. Les gens croient plus les médias 
étrangers que les médias nationaux, alors quand on s’identifie, 
les choses peuvent se calmer un peu. »

Groupe de photographes pris en pleine charge - crédit : Orestis Panagiotou

>
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Des conditions de travail  
inacceptables pour un pays  
de l’Union européenne 

Il est impossible de travailler sans masque à gaz et sans cas-
que. Un matériel coûteux que peu de professionnels peuvent 
s’offrir (170 euros le masque de qualité avec filtre). Seuls ceux 
qui travaillent pour les agences de presse peuvent compter 
sur un équipement adapté et renouvelé. Les freelances les 
plus chanceux ne s’équipent qu’avec du matériel de base sou-
vent peu efficace. Les masques les plus adaptés doivent être 
grands pour bien couvrir le visage, mais les fenêtres doivent 
être relativement petites pour permettre d’utiliser les appa-
reils. Difficile dans ces conditions d’avoir une vue assez large 
pour anticiper les coups ou les attaques. 
Le casque est vital. Le modèle le plus adapté est celui du 
casque « snowboard » qui couvre bien le front et les oreilles. 
Les projectiles lancés (marbre, pierre, cocktail Molotov, fusée 
éclairante, etc.) peuvent tuer sur le coup. Les grenades lacry-
mogènes peuvent exploser ou mettre le feu aux cheveux. 
Le casque offre par ailleurs le très grand avantage de fixer le 
masque à gaz. Les photoreporters se font en effet systéma-

tiquement agressés par certains manifestants qui tentent de 
le leur arracher. Les collègues femmes sont particulièrement 
visées. Les cameramen et les photoreporters qui travaillent 
pour les agences de presse bénéficient d’assurance pour leur 
matériel et leur renouvellement en cas de vol ou de casse. Les 
freelances ne peuvent bénéficier des mêmes avantages. Ceux 
qui tentent de conclure des contrats doivent définir leurs acti-
vités ce qui fait monter les primes à des tarifs tout simplement 
inaccessibles. 
La police a récemment décidé d’interdire la vente de mas-
ques à gaz à la population. Un commerce qui était jusqu’à 
présent légal et libre et qui n’est désormais plus accessi-
ble qu’aux seuls photographes professionnels qui bénéfi-
cient de dérogations à condition cependant de présenter 
une carte de presse valable. Un sésame très compliqué à 
obtenir dans un système kafkaïen.
La très grande majorité des photoreporters et des journalistes 
s’interrogent aussi sur la nature des gaz utilisés par les forces 
d’interventions. Aux gaz lacrymogènes « traditionnels » se mê-
lent aujourd’hui des grenades assourdissantes et des sprays 
irritants et brûlants. Les douilles ramassées durant les manifes-
tations montrent également qu’une partie des gaz employés 
sont périmés. Par ailleurs, les forces d’interventions pulvérisent 
souvent les gaz à quelques mètres des journalistes ou des re-
porters, provoquant des vomissements immédiats, des éva-
nouissements, des maux de têtes et des brûlures. 

association des photogra-
phes incontournable mais 
esseulée

Marios Lolos est photoreporter et président de l’Association 
des photoreporters de Grèce (EFE). Il travaille depuis 25 ans et 
a couvert de nombreux conflits internationaux. « Nos condi-
tions de travail se sont considérablement détériorées depuis 
décembre 2008. A l’époque, les photographes étaient surpris 
par les procès expéditifs où on voyait par exemple des per-
sonnes arrêtées et accusées d’avoir en leur possession un sac 
contenant des cocktails Molotov. Beaucoup d’entre nous ont 
mis gratuitement à la disposition des avocats les photos qui 
démontraient l’innocence de certaines d’entre elles. La police 
n’a pas apprécié et depuis ils nous cognent dessus pour éviter 
que l’on s’approche de trop près, là où les visages sont claire-
ment identifiables. Nous ne sommes pas plus des auxiliaires 
de police que des greffiers d’avocats. Mais ce qui se passait en 
2008 était vraiment inacceptable et cela nous a paru utile de Photographes frappé par les MAT- crédit : Saitas  
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le faire », explique Marios Lolos.
Seuls les photoreporters professionnels peuvent encore espé-
rer vivre de leur travail. Acquérir la reconnaissance profession-
nelle n’est pas simple. 99 % d’entre eux sont indépendants. 
Pour se faire reconnaître, le photographe doit se déclarer aux 
impôts et reçoit un bloc de souches. En un an, il devra prouver 
qu’il a facturé pour plus de 10 000 euros. Les tarifs que l’EFE 
essaye d’imposer sont de 19 euros la photo, ce qui sous-entend 
de « vendre » 43 photos 
par mois pour atteindre 
l’objectif annuel. « En plus 
des photos de presse, 
l’administration prend en 
compte les publireporta-
ges mais même moi qui 
suis dans le métier depuis 
25 ans, je ne pourrais pas 
y parvenir aujourd’hui », 
explique le photographe 
Marios Lolos. Outre le 
pillage des photos par le 
Web, tous les groupes de 
presse se sont mis d’ac-
cord pour ne pas payer 
les droits en cas de réédi-
tion ou de republication, 
réduisant encore plus les 
chances d’atteindre l’objectif annuel. 
« Notre faiblesse vient aussi du fait que nous restons très divi-
sés au sein des organisations professionnelles. Nous devrions 
n’avoir qu’un seul syndicat, avec des catégories profession-
nelles. Or nous multiplions les fédérations avec des ancrages 
locaux qui n’ont plus de sens. Nous courons tous derrière 
l’ESYEA qui est la plus grande organisation mais leur conseil 
d’administration ne s’est toujours pas réuni depuis les élec-
tions de mai dernier. L’EFE ne perçoit aucun pourcentage sur 
les transactions publicitaires. Les factures des annonceurs 
sont majorées de 20 % sur les tarifs de base de publication. 
19 % de cette majoration vont aux assurances sociales et le 
1 % restant est reversé aux associations professionnelles de 
journalistes, y compris l’Association de la presse étrangère. 
Nous n’avons pas accès à cette source de financement. Mais 
ces questions pourraient être facilement réglées avec un peu 
de bonne volonté. Nos différences n’existent objectivement 
pas et elles nous desservent chaque jour un peu plus », ajoute 
Marios Lolos.
« Après ce qui s’est passé place Syntagma les 28 et 29 juin 2011, 
nous avons demandé à être reçus par le ministre de la Protec-
tion du citoyen et des droits de l’homme, Xristos Papoutsis, 

qui nous a soutenu qu’il n’y avait pas d’ordres ou d’instruc-
tions spécifiques pour s’en prendre à la presse. Mais il nous a 
dit qu’il ne pouvait pas s’engager à ce que cela ne se reprodui-
se plus. Il ne nous a pas affirmé que des enquêtes allaient être 
ouvertes, ou qu’une action quelconque allait être menée. Plus 
curieusement encore, le ministre a précisé que pour les forces 
de police, nos appareils photos étaient considérés comme une 
arme mortelle », poursuit Marios Lolos. 

« Beaucoup de nos 
collègues reçoi-
vent des menaces.  
"On sait qui tu es, on sait 
où tu habites. On va te 
réveiller et tu le sentiras 
passer." Le langage est 
souvent menaçant, obs-
cène, surtout envers nos 
collègues féminins. En 
décembre 2010, j’ai été 
passé à tabac. Par chance 
une équipe de télévision 
allemande était là et a pris 
des images. Je suis allé 
au commissariat de Vari 
avec la clé USB et les ima-
ges. Ils étaient censés les  
transmettre en haut lieu. 

J’attends encore. Nous avons plusieurs dizaines de cas comme 
cela. Nous ne cherchons pas à faire une chasse aux sorcières. 
Nous ne disons pas que ce qui se passe actuellement est une 
"ligne de conduite officielle". Mais l’impunité qui règne sur tous 
les cas soumis laisse la possibilité à ce type de comportements 
de perdurer. Nous voulons de vraies enquêtes qui aboutissent à 
de véritables sanctions qui serviront enfin d’avertissements et 
d’exemples. Si on ne fait rien maintenant dans deux mois, cela 
deviendra peut-être impossible de travailler », explique-t-il.

Les stades de foot, « zones de 
guerre du dimanche » 

Le monde du football est également devenu un espace de tra-
vail très risqué. S’installer aux pieds des strapontins des stades, 
derrière les buts ou dans les virages est presque obligatoire 
pour prendre les meilleurs clichés. « Mais c’est là aussi où l’on 
retrouve tous les hooligans et les ultras de tous bords politi-
ques. Les gens nous balancent tout ce qu’ils trouvent. Fumigè-
nes, briquets, pierres. Un de mes collègues a même reçu 

Groupe de photoreporters sur le parvis de la Place de  
la Constitution - crédit : Orestis Panagiotou

>
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Manolis Kypraios est photographe depuis plus de 19 
ans. Il nous a reçus chez lui. Il a été victime d’une vio-
lente attaque le 15 juin 2011. La perte de ses capacités 
auditives le prive d’équilibre et entrave tous ses dé-
placements. 

«Au cours des vingt dernières années, j’ai couvert 
presque tous les conflits armés : le Kosovo, le Nige-
ria, tout le Moyen-Orient, la Géorgie et l’Abkhazie 

et c’est ici dans mon pays que je suis blessé à vie. Je n’y crois 
toujours pas !
« Le 15 juin 2011 je couvrais les manifestations des syndicats. 
Entre 14 heures et 15 heures, au croisement de la rue Xenofon-
tas et Fillellinon, des manifestants s’affrontaient avec les MAT. 

Je me suis approché tout en continuant à retransmettre les évé-
nements en direct à mon média par téléphone et en prenant 
des photos pour note site web. Les forces anti-émeute, avec 
des gestes obscènes, m’ont demandé d’arrêter de photogra-
phier. J’ai alors reculé pour me diriger vers la place Syntagma. 
Je me suis retrouvé devant un passage fermé à hauteur de la 
rue Fillellinon où se trouvait le bureau d’un de mes employeurs 
où je pensais trouver refuge en cas de problème car la situation 
devenait de plus en plus difficile. Les MAT m’ont suivi et arrivé 
pratiquement à ma hauteur un officier m’a demandé : "Qu’est-
ce que tu fais là ?" Je lui ai répondu : "Je prends des photos. Je 
suis journaliste." Et je lui ai montré ma carte de presse. 
Il s’est tourné vers son subordonné et il lui a dit : "Dégomme-
le." Ce dernier a tiré une grenade assourdissante sur moi. Le 

FOCUS 
MANOLIS KYPRAIOS 

un siphon de toilettes pour que le message soit plus clair. 
Ils nous visent directement et nous insultent durant le match. 
Aujourd’hui, nous travaillons avec des casques dans les stades. 
Il n’est pas rare qu’ils envahissent le terrain et là tout le matériel 
est volé ou saccagé, avec en prime des passages à tabac. Nous 
rencontrons les mêmes problèmes dans les halls de basket mais 
avec moins d’intensité compte tenu de la configuration des 
lieux », raconte Marios Lolos. 
L’univers sportif est miné par les trafics en tout genre, gangré-
né par les paris incontrôlés et quasi incontrôlables. « Rien n’est 
visible dans les rencontres internationales. La Fifa impose des 
normes strictes et tout le monde s’y soumet y compris les clubs 
de supporters. Mais dans la ligue grecque, les dirigeants des 
clubs font régner une vraie loi du silence. Les services d’ordre 
privé des clubs nous prennent souvent à partie lorsqu’on prend 
des photos des dirigeants des clubs ou des tribunes. Ils nous 
demandent d’effacer les clichés. Ceux qui n’obtempèrent pas 
peuvent voir leur matériel détruit. C’est presque une jungle ». 

Caméra  détruite après l’envahissement du terrain 
de foot - crédit : Sarikostas

>
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choc était inouï, la lumière et le bruit dans l’impasse étaient 
effroyables. Je me suis jeté à terre, j’ai cru que j’allais mourir. 
Je me suis évanoui. Après un long moment, j’ai repris connais-
sance entouré de gens qui essayaient de me faire revenir 
à moi. Avec leur aide je suis sorti, je n’entendais rien, je titu-
bais. Les gens m’ont expliqué que je devais aller à l’hôpital. 
J’ai rejoint, en remontant la rue Fillellinon, un groupe que des 
policiers à moto, des unités de voltigeurs, ont alors encerclé. 
Ils étaient deux par moto, l’un conduisait, l’autre derrière lui, 
frappait avec sa matraque. C’était terrible. J’ai vu devant moi 
un adolescent qui devait avoir tout au plus 14-15 ans. Il était 
pétrifié. Je me suis jeté sur lui pour le couvrir de mon corps et 
les voltigeurs m’ont alors roué de coups sur le dos, les côtes, 
les reins puis donné des coups de pied. Cela a duré près de 
dix minutes. Quand ils sont partis, je me suis relevé comme 
je pouvais, j’ai essayé de trouver mon chemin pour aller à 
l’hôpital le plus proche. J’avais mal partout et je n’entendais 
rien. Je me suis assis sur un banc près de l’église anglicane. J’ai 
demandé mon chemin aux premiers policiers que j’ai vus, je 
leur ai demandé d’appeler une ambulance car je ne pouvais 
marcher qu’avec grande difficulté. Ils se sont moqués de moi 
et ce sont des passants qui m’ont aidé à me rendre à l’hôpital 
Evanghelismos où les médecins n’ont pas pu me soigner. Les 
infirmières m’ont dirigé vers un autre hôpital, l’Erythros, où je 
me suis rendu en taxi. J’ai immédiatement été hospitalisé. Le 
lendemain, on m’a dit que j’avais perdu l’ouïe de l’oreille gau-
che et le lendemain j’avais perdu celle de l’oreille droite. Je suis 
resté huit jours à l’hôpital.
« Je n’entends plus rien. Je ne dors plus. Le soir, j’ai l’impression 
de me noyer au fond de la mer sans aucun bruit autour. J’ai ter-
riblement mal aux dents. Depuis ma sortie de l’hôpital, je vis 
enfermé chez moi. Je ne peux plus m’orienter. Je ne peux plus 
conduire ni travailler. Je communique en écrivant sur un ca-
hier car je ne peux plus parler normalement, je ne m’entends 
pas. Je suis en dépression mais je bénéficie d’un soutien psy-
chologique. J’ai subi une première opération pour un implant 
à  l’oreille. Dans un an je pourrai bénéficier d’une deuxième 
intervention et si les médecins réussissent à coordonner les 
fréquences d’ondes, je pourrai peut-être récupérer une partie 
de l’ouïe. Mais je ne pourrai plus conduire la nuit ni marcher 
sans canne.
« Si les MAT craignaient d’être poursuivis et punis, jamais ils 
ne m’auraient fait ce qu’ils m’ont fait. Nous n’aurions pas eu 
autant de blessés durant ces trois dernières manifestations. Ils 
font ce qu’ils veulent. Je disais toujours que c’est en Turquie 
que j’avais vu les policiers les plus violents. Mais nous sommes 
passés ici à tout autre chose. C’est ce qui me préoccupe le plus. 
Il faut que cela cesse avant qu’il y ait d’autres cas comme le 

mien, ou pire. » 
Comme beaucoup d’autres journalistes Manolis Kypraios est 
très inquiet de l’utilisation de balles plastiques par la police 
lors des prochaines manifestations. « Ils ne sont pas formés à 
ce type de technique. Il va y avoir de vrais drames. Ce qui se 
passe est inadmissible. Ce n’est pas digne d’un pays européen. 
Si le ministre de la Justice a publiquement présenté ses ex-
cuses et est même intervenu directement pour que la plainte 
que j’ai déposée soit administrée rapidement (NDLR : l’étude de 
la plainte est prévue pour la mi-septembre alors que cela aurait 
pu prendre des mois, voire des années), le ministre des Droits 
de l’homme et de la protection du citoyen, Xristos Papoutsis n’a 
pas jugé utile de le faire. Il ne reconnaît aucune responsabilité 
dans mon dossier. »
Manolis Kypraios n’a pas été payé depuis le mois de juin. L’as-
sociation des photoreporters et journalistes de Grèce a pris en 
charge toute la partie médicale de l’intervention, plus de 100 
000 euros de frais, mais il ne peut plus travailler et dépend dé-
sormais uniquement de sa famille.   

Manolis Kypraios à son domicile - crédit : RSF



Grèce : La crise, une chance pour la presse ?  /////////////////////////////////////////////////////////////14

 « Impossible d’excuser mais 
on peut essayer d’expliquer »

Certains essayent de comprendre et d’identifier les raisons du 
comportement des forces de l’ordre. « La police fait partie de 
l’Etat et a donc toutes les faiblesses de l’Etat. Mais le problème 
réside surtout dans le fait que la police n’a jamais vraiment 
été dirigée par l’Etat. Il n’y a pas de lignes directrices claires. 
Les services ne savent pas ce qu’ils doivent faire ni comment 
ils doivent le faire. Le manque de formation est flagrant, tout 
spécialement auprès des jeunes », explique Markaris.
L’entraînement n’est en effet que de trois mois. La plupart des 
forces d’intervention ne connaissent pas les lois qui encadrent 
leur action. Très mal rémunérés (+/- 600 euros par mois), les 
hommes doivent payer une partie de leurs équipements et de 
leurs munitions d’entraînement. 
« Nous avons toujours fait un très mauvais usage de la police 
qui reste pour la majorité des Grecs la police de la dictature, in-
capable d’arrêter un voleur mais qui savait parfaitement iden-
tifier n’importe quel opposant politique. Il y a une méfiance 

quasi naturelle. Après la dictature, il n’y a pas eu de nettoyage 
dans la police ni dans aucun corps d’armée d’ailleurs. Quand 
le PASOK est arrivé au pouvoir, il a placé des proches. On a 
créé un dualisme dans la police à tous les niveaux. C’est un 
équilibre paralysé. La moitié est pour le gouvernement, l’autre 
contre, et inversement en fonction du résultat des élections. 
La police ne devrait pas être une question politique mais 
une simple capacité opérationnelle, un outil maîtrisé. On en 
est loin. Et puis la police ne peut pas représenter un Etat qui 
n’existe pas et c’est bien la situation dans laquelle nous som-
mes », poursuit Markaris. 
La plupart des interlocuteurs interrogés sur le sujet s’inquiètent 
par ailleurs de l’influence grandissante de l’extrême droite. Es-
timée à plus de 5 % de l’électorat, elle est aujourd’hui présente 
dans le conseil municipal d’Athènes. Les mouvances qui l’ani-
ment infiltrent peu à peu les services de police, tout spéciale-
ment les forces anti-émeute d’Athènes. Ces mêmes groupes 
ont attiré l’attention des forces de police sur la portée que 
pourrait avoir les clichés des photoreporters devant la justice 
(NDLR : la photo prise par un amateur n’a pas le même poids 
juridique devant un tribunal que la photo d’un photographe 
de presse) dans les procédures dites de flagrant délit.    

Marios Lolos pris à partiE par les MAT - crédit : Mario Theodosis
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Seul officiel à avoir accepté de nous re-
cevoir, Thanassis Kokalakis est le porte- 
parole de la police d’Athènes. 

Thanassis Kokalakis (TK) : Tous les phénomènes de violences 
actuels doivent être replacés dans le contexte historique et so-
cial. Essentiellement celui de la crise économique qui influence 
le pays et les citoyens. Actuellement, il faut savoir que la Grèce 
est le pays européen avec le plus de manifestations, défilés et 
regroupements sur des lieux publics. Rien que pour 2010, à 
Athènes, nous avons eu plus de 910 manifestations. Certaines 
étaient très impressionnantes par la tension qui régnait et le 
nombre de gens présents. Dans les autres pays européens, il y a 
moins de manifestations et il y a une meilleure organisation de 
l’Etat. Les gens ont une culture différente vis-à-vis de la société. 
Ils n’ont pas autant de problèmes que nous ici. Une personne 
normale et calme dans sa vie de tous les jours peut devenir aussi 
violente et brutale pendant un rassemblement. Ceci est valable 
pour les simples citoyens mais aussi pour la police. Car les po-
liciers sont aussi des hommes. 
Ceux que vous voyez dans le 
centre d’Athènes sont jeunes, 
âgés de 22 à 25 ans. Ce ne sont 
pas des gens venus d’une autre 
planète, on ne les a pas mis 
là pour leur dire : maintenant 
tu arrêtes d’avoir le moindre 
sentiment, tu n’es plus qu’un 
policier et tu dois fonctionner 
comme une machine, recevoir 
des pierres et des insultes, des 
Molotov, des marteaux et des 
rayons laser dans les yeux, des 
bouteilles remplies d’urine et 
tout ça sans pouvoir réagir.

Reporters sans frontières (RSF) : Est-ce qu’il y a dans ce contex-
te des directives données aux policiers pour empêcher les 
journalistes et les photographes de faire leur travail dans les 
lieux publics ?

TK : En aucun cas. Les ordres sont les mêmes pour tous. Il n’y 
a pas deux catégories de citoyens et il n’y a donc pas d’ordre 
spécifique pour attaquer ou protéger la presse. Toute notre 
philosophie en tant que police et notre choix stratégique en 

tant que ministère de la Protection des droits de l’homme et 
du citoyen est d’assurer les droits de toute personne qui mani-
feste dans la rue. Que le citoyen puisse, comme le souligne la 
Constitution, manifester pacifiquement et que le journaliste, 
cameraman ou photographe puisse, dans les meilleures condi-
tions possibles, je le souligne, faire son travail. C’est même 
écrit sur le dos des cartes de presse, on est obligé d’aider les 
professionnels des médias. 

RSF : Beaucoup de nos collègues nous ont dit avoir été frappés 
à plusieurs reprises et violemment par des policiers alors qu’ils 
avaient décliné leurs identités et montré leurs cartes de presse. 
L’association des photoreporters de Grèce s’est même mobili-
sée et s’est entretenue avec votre ministre Monsieur Papoutsis, 
qui leur a répondu trois choses : il n’y a pas d’ordre spécifique 
contre les journalistes ; il ne peut pas garantir que cela ne se 
reproduira pas ; pour les membres de la police, une camera est 
une arme mortelle. 

TK : Le ministre a probablement 
voulu dire qu’il ne pouvait en 
aucun cas garantir que les mil-
le policiers mobilisés, qui ont 
tous reçu les mêmes ordres et 
qui restent des êtres humains, 
réagiront tous de la même ma-
nière au plus fort de la tension. 
Le MAT est un organe de la 
police organisé et hiérarchisé 
militairement. Il est entraîné 
à rétablir l’ordre public et une 
fois restauré maintenir cet or-
dre public. Et éviter tout retour 
à une situation anarchique. 

On répond à une exagération par une réaction analogue. On 
a d’un côté les fauteurs de trouble et de l’autre côté ceux qui 
rétablissent l’ordre. Les journalistes sont au milieu. Ils essayent 
de faire leurs reportages et prendre des photos entre ces deux 
camps qui s’affrontent. Il est évident, et je le dis de façon tout à 
fait humaine, qu’un problème va se poser. Il va y avoir des ma-
lentendus. Des erreurs vont être commises. En ce qui concerne 
la notion de caméra comme arme mortelle je présume que le 
ministre faisait référence aux nombreuses photos de policiers 
mises en pâture sur le net dans des blogs opposés à la police. 
Ces hommes sont inquiets aussi pour leur sécurité. 

FOCUS 
Thanassis Kokalakis
porte-parole de la police d’Athènes

Utilisation  des gaz à bout portant contre un 
groupe de cameramen - crédit : Stamatiou
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RSF : Oui, mais prendre la photo d’un policier avec sa 
femme sur la terrasse d’un café n’est pas la même chose que 
prendre la photo d’un policier qui charge une manifestation. 
L’un relève du privé, l’autre du public et peuvent donc figurer 
sur des sites ou des blogs. 

TK : Je suis d’accord avec vous et je salue le distinguo que vous 
faites sur le privé et le public. Le privé est sacré, le public est ce 
qui authentifie votre identité et vos actes.

RSF : Lors de son entretien avec l’EFE, le ministre n’a pas dit 
que des enquêtes allaient être ouvertes et que les policiers 
coupables de voies de fait et de violences contre la presse 
pourraient être poursuivis.

TK : On a ordonné des enquêtes internes. Elles suivent 
leurs cours.

RSF : Combien d’enquêtes sont en cours ?

TK : Je n’ai pas de chiffre à vous donner directement mais 
je peux vous dire qu’après chaque cas, après chaque 
plainte une nouvelle enquête est ouverte. Si les plaintes 
ne sont pas déposées aux commissariats mais devant 
le procureur, ce dernier nous informe immédiatement et 
nous ouvrons là aussi une enquête différente. Indépen-
damment du cadre pénal s’ouvre également aussi une en-
quête disciplinaire. Mais la présomption d’innocence qui 
s’applique à n’importe quel citoyen grec s’applique égale-
ment à chaque policier accusé. 

RSF : Donc une enquête est ouverte sur l’agression dont 
a été victime Manolis Kypraios ?

TK : Pas uniquement pour Monsieur Kypraios, mais pour 
tous ceux qui ont déposé une plainte. 

RSF : Mais Monsieur Kypraios restera probablement han-
dicapé à vie.

TK : Mais vous savez, 126 policiers ont été blessés dont 26 sont 
toujours hospitalisés. Un policier est également devenu sourd 
à cause d’une fusée éclairante.

RSF : Comment pourrait-on éviter les agressions de journalistes 
par des policiers, car il semble que montrer sa carte de presse ne 
suffise pas pour échapper aux coups ?

TK : Il faudrait trouver un autre moyen pour les distinguer. Tout 
comme nous les policiers, nous portons un uniforme et som-

mes facilement reconnaissables, il faudrait peut-être, c’est une 
proposition, que les journalistes portent un gilet ou un vête-
ment spécifique qui les distingue. 

RSF : Cela n’explique pas pourquoi la police continue de frapper, 
ou même dans certains cas, commence à frapper, une fois que 
le journaliste a montré sa carte de presse. Et ce signe distinctif 
risque de livrer les journalistes aux éléments les plus extrémis-
tes qui sont très hostiles à la presse. Plusieurs journalistes ont 
également été agressés par ces gens-là.

TK : Le choix de devenir journaliste tout comme celui de deve-
nir policier comporte des risques. Toute personne qui se rend 
sur le théâtre d’actions violentes sait qu’elle peut devenir su-
jet d’attaques. C’est quelque chose qu’il faut accepter. Les 126 
policiers ont accepté leurs blessures comme faisant partie des 
risques du métier. Ce n’est pas la règle. Un policier n’est pas un 
sac de boxe. C’est un professionnel. Qui a une famille, des pa-
rents, et s’il part le matin au travail il doit le soir rentrer indem-
ne. Et de la même façon que vous demandez à être traité de 
façon objective et déontologique, le policier aussi demande à 
être traité de façon objective et déontologique. La presse doit, 
elle aussi, éviter les débordements.

RSF : Comment un journaliste peut-il déborder ?

TK : En ne faisant pas son travail objectivement. En étant sur 
le terrain pour ne couvrir que les abus policiers. En ne vou-
lant montrer que le dynamisme de l’intervention des forces 
anti-émeute. Ce n’est pas objectif. Un journaliste sur le terrain 
doit montrer à la société grecque les débordements des deux 
points de vue. Et c’est peut-être là qu’intervient le malentendu 
émotionnel dont je parlais. Quand un policier voit un journa-
liste devant lui, pas spécifiquement celui qui se trouve là, mais 
la seule présence du journaliste peut lui rappeler émotionnel-
lement des situations et des cas où il a estimé avoir été injus-
tement traité en tant que policier par les médias. Vous savez, 
ici, les états d’esprit sont tels que si vous prenez une photo 
d’un policier les mains en l’air face à un citoyen qui a aussi les 
mains en l’air, si on la montre à n’importe quel quidam, il dira 
que le policier va frapper le citoyen et que le citoyen essaye de 
se protéger.    
 

>
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Une méfiance endémique imprègne les rapports 
que les Grecs entretiennent avec leurs médias. S’ils 
continuent tant bien que mal à « consommer » de la 
presse écrite, c’est plus pour y lire quelques plumes 
encore très respectées qui leur donneront les bases 
d’une information débattue dans une blogosphère 
en pleine expansion et très active. 

Une profession raillée et 
ouvertement menacée. Des 
journalistes sous protection

Passés maître dans la création de slogans moqueurs, les ac-
tivistes de tous bords ont multiplié les chants et les railleries, 
stigmatisant certains journalistes souvent connus. Mais de la 
moquerie on passe vite à l’insulte et à l’appel au meurtre. Des 
campagnes d’affichage sauvage apparaissent dans le centre-
ville d’Athènes reprenant une liste de journalistes accusés 
d’être des « charlatans ». « Voyous, ruffians, journalistes », pen-
dant du trop fameux « flics, porcs, assassins », sont les deux 
slogans scandés dans toutes les manifestations. Des tracts re-
prenant les photos et les noms de certains journalistes sont 
diffusés largement dans les rues. Tentant d’y répondre avec 
humour, les journalistes ont inventé le slogan : « Nous ne som-
mes pas des voyous, nous ne sommes pas des mercenaires, 
mais des journalistes devenus mendiants ». Aucune enquête 
sérieuse n’a jusqu’ici été menée pour identifier les auteurs de 
ces délations publiques. Présents dans toutes les rues d’Athè-
nes, mais plus visibles dans les quartiers anarchistes, des tags 
fustigent la profession avec une violence et une haine incom-
préhensible. 
Les journalistes se font désormais agresser en pleine rue, cer-
tains simplement parce qu’ils achètent un quotidien étranger 
ou parce qu’ils sont reconnus. A l’image des élus politiques, 
une partie des journalistes sont vus comme des coupables po-
tentiels, identifiables, qui devraient payer, et sur lesquels il est 
devenu légitime de passer ses nerfs. 
La situation ayant empiré au cours des derniers mois, certains 
ont adapté leurs habitudes, changeant par exemple d’itiné-
raires ou regardant en dessous des voitures à la recherche 
d’engins explosifs artisanaux. D’autres ont vu leurs voitures 

vandalisées. Plus inquiétant encore, on compte désormais une 
dizaine de journalistes qui, d’un commun accord avec leur ré-
daction, bénéficient aujourd’hui d’une protection privée prise 
en charge par leurs éditeurs. La Grèce rejoint ainsi l’Italie et le 
Danemark parmi les pays de l’Union européenne où certains 
professionnels sont contraints à prendre des mesures excep-
tionnelles pour n’avoir fait qu’informer sur l’état d’une société 
ou user de leur droit à la liberté d’expression. 

Les journalistes ne sont pas 
les représentants des partis 
politiques

La profession ne cesse de le clamer. Les journalistes n’ont pas à 
assurer les « relations publiques » des partis politiques ou des 
propriétaires de médias. Mais le format des journaux télévisés, 
qui restent le principal vecteur d’informations et qui occupent 
une part importante du début de soirée, ne les aide pas. Etalés 
sur une heure, les journaux télévisés de la plupart des chaînes 
traitent les sujets nationaux sous un format presque unique 
dans l’Union européenne, avec un plateau virtuel qui peut 
regrouper jusqu’à six journalistes en même temps, chacun  
« suivant » en permanence un parti politique en particulier et 
relatant les points de vue de ce dernier. « Il faut une excel-

« Voyous, mercenaires,  
journalistes »… 

Cocktail Molotov lancé sur un groupe de photo-
reporters -  crédit : Saitas Pantelis
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lente connaissance du métier et un recul énorme pour com-
prendre que le journaliste n’est pas le porte-parole du parti 
qu’il est chargé de couvrir. La conviction que certains collè-
gues mettent dans leurs propos lorsqu’ils sont à l’antenne est 
telle qu’il est presque logique de les confondre avec un mem-
bre du parti. Il n’y a pratiquement pas d’analyse de contenu. 
Les journalistes se contentent de rapporter ce qui a été dit par 
les personnalités qu’ils suivent partout. En apparence, on di-
rait des attachés de presse, ce que certains sont au demeurant 
et ce qui brouille encore plus leur image. Dans certains cas, 
les confrères se coupent même la parole ou s’invectivent com-
me dans un débat politique. 
Le format est quasi identique 
d’ailleurs. Je ne dis pas que les 
journalistes sont les porte-voix 
des partis. Mais ce que l’on voit 
à l’antenne peut tout à fait être 
compris dans ce sens en toute 
bonne foi. Je ne comprends 
pas que nous soyons toujours 
attachés à cette formule qui est 
censée garantir le point de vue 
de chacun mais qui s’éloigne 
tellement des fondamentaux 
du métier », nous confie une 
journaliste, ancienne corres-
pondante internationale. 

La précarité et 
la peur  
des représailles renforcent 
l’autocensure 

Exigeant la plus grande confidentialité, un directeur de l’in-
formation d’une télévision privée le reconnaît : « Je m’auto-
censure tous les jours et depuis très longtemps. C’est le prix 
à payer pour conserver mon accès à l’information et un poste 
de direction où j’espère encore pouvoir faire bouger certaines 
choses. Si moi je vous le dis, je vous laisse imaginer ce qui peut 
se passer à l’étage en dessous ».
La précarisation économique et le risque de perdre son travail 
pour une « faute professionnelle » aux critères désormais très 
larges ne sont pas les seuls responsables du renforcement de 
l’autocensure. « Une peur s’installe au sein de la profession. On 
ne veut plus faire des reportages qui ne vont pas dans le sens 
de la très grande majorité, tout spécialement quand on traite 
de l’actualité  nationale. Il faut hurler avec les loups. Certains 

collègues craignent désormais pour leur intégrité physique 
s’ils prennent position en faveur de mesures certes impopulai-
res mais nécessaires. Certains journalistes pèsent désormais à 
chaque article le rapport entre véracité/intérêt et potentielle 
nuisance, encourageant de fait une augmentation de l’auto-
censure déjà inhérente à la profession en général », confie 
Tasos Telloglou.
Seul Grigoris Tsiovaras de l’ANA relativise le niveau d’autocen-
sure. « Cela ne me surprend pas. Cela posé,  même en Grèce, 
quand un journaliste veut dire quelque chose, il trouve tou-
jours le moyen. Pour moi, c’est une contrainte parmi d’autres. 

Le journalisme consiste à livrer un combat permanent pour 
aller chercher de l’information. Dans ce processus, certains de 
nos collègues sont alliés à leurs sources alors qu’ils devraient 
les avoir en face. Ceci aussi a des incidences sur le niveau 
d’autocensure ». Reste que si le conseil d’administration de 
l’ANA compte plusieurs membres des associations profes-
sionnelles de journalistes, le gouvernement conserve la pré-
rogative d’en nommer deux membres, dont le président du 
Conseil qui est aussi le directeur de l’information. Le mandat 
est de quatre ans (identique à celui des parlementaires) et le 
directeur change à chaque élection. « Ce n’est pas une règle 
mais cela se passe comme ça ». Certains doutent dès lors de 
voir une telle indépendance de ton et une absence d’autocen-
sure au sein d’une agence de presse entièrement financée par 
les fonds publics : « On peut critiquer l’ANA mais nous sommes 
peut-être le seul média en Grèce dont on connaît vraiment le 
propriétaire et le mode de financement. Je peux vous assurer 
qu’aujourd’hui il n’y a pas de sujets qui ne soient pas abordés 
au sein de l’agence. Je ne parle pas du passé, mais sous la di-

Sur la place de la Constitution à
AthèneS - crédit : RSF

Affiche de menaces contre des  
journalistes - crédit : RSF
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rection actuelle nous n’avons pas de sujets que nous ne puis-
sions aborder librement », conclut Grigoris Tsiovaras.
Autre difficulté récurrente pour la presse, l’accès aux don-
nées publiques, en théorie garanti par la loi, relève autant de 
l’épreuve de patience que du parcours du combattant. Pour 
Dimitris Trimis, « ce n’est pas le cadre légal qui nous pose un 
problème, il est même plutôt bon. Nous sommes juste face à 
un Etat et à une administration qui ne donnent jamais aucune 
suite aux demandes, qui noient les dossiers dans le temps et 
comme tu n’en as pas à ta disposition, tu finis par abandonner. 
Ce n’est pas qu’on vous refuse l’accès aux données publiques. 

On ne vous dit tout simplement pas où elles sont. On ne vous 
répond jamais. Il n’y a pas de censure directe ou légalisée mais 
elle s’installe peu à peu du fait du tarissement des sources cré-
dibles ou officielles ». 

Les médias internationaux 
payent parfois la rançon de 
leurs légers privilèges 

Jugée plus crédible que les médias nationaux, la presse 
internationale jouit d’un statut un peu plus privilégié que 
la presse grecque mais n’est pas pour autant à l’abri des 
abus ou d’un boycott occasionnel de l’information. 
« D’une certaine manière, les Grecs vivent mal la surmédiati-
sation internationale du pays depuis la crise. Il y a deux ans, 
il était presque impossible de parler de la Grèce. Aujourd’hui 

tout le monde est ici et le pays est sous le feu de toutes les ana-
lyses et critiques. Il est devenu plus dur d’obtenir des réactions, 
surtout de la part des autorités », nous confie Isabel Malsang, 
directrice du bureau de l’AFP à Athènes. Les responsables poli-
tiques se voient désormais régulièrement accusés de « traîtrise» 
lorsqu’ils parlent à la presse internationale. L’accroissement 
des agressions envers les députés ou le vandalisme de leurs 
bureaux invitent certains à la prudence, voire au silence. 
Les agences de presse internationales et certains correspon-
dants étrangers constatent par ailleurs quelques entraves à 
l’information de la part des autorités qui privilégient parfois la 

presse nationale. Une sorte de 
boycott informel qui se matéria-
lise par l’absence d’invitations 
aux conférences de presse, de 
réponses ou de déclarations. 
Un phénomène cyclique, dé-
noncé depuis plusieurs années 
déjà par Reporters sans frontiè-
res, mais qui réapparaît dans le 
contexte actuel. 
Plus surprenant peut-être, 
Reporters sans frontières a 
constaté que de plus en plus de 
correspondants internationaux 
ne souhaitent pas s’exprimer 
sur les sujets liés à leurs envi-
ronnements professionnels, 
tout spécialement ceux qui 
travaillent pour les médias an-

glophones. Personne n’oublie par exemple les jours difficiles 
qu’ont vécus les correspondants des médias allemands après 
la couverture de Focus, l’article du Stern et les déclarations 
du type « tous des voleurs, tous des fainéants » qui avaient 
beaucoup choqué l’opinion publique grecque. A l’instar des 
journalistes grecs, les collègues allemands étaient alors non 
seulement assimilés à leurs médias mais aussi à leur Etat et 
constituaient à ce titre une cible pour la vindicte populaire. 
Au siège de l’Association de la presse étrangère, les graf-
fitis insultants qui encadrent les plaques de rue ne laissent 
d’ailleurs planer aucune ambigüité sur la considération que 
certains portent aux journalistes étrangers. 
« Les problèmes de la liberté de la presse en Grèce, c’est com-
me la question de la dette publique, tout le monde savait, 
personne n’en a parlé. Nous sommes tous coupables de la si-
tuation, journalistes y compris. Notre société était basée sur 
un consensus qui allait de pair avec une certaine omerta. Le 
système était à l’avantage de tous et nous ne nous sommes 
pas inquiétés. Nous allons payer cher notre mutisme ». C’est 

Tag dans les quartiers anarchistes 
d’Athènes - crédit : RSF

Grigoris Tsiovaras - crédit : RSF
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sur ce constat sans appel qu’un des plus grands éditorialistes 
de Grèce concluait dans la confidentialité notre dernier entre-
tien, résumant un sentiment partagé par la totalité des inter-
locuteurs rencontrés. 

L’espoir numérique mis à mal 

Au début des années 1990, les Grecs rencontraient encore de 
grandes difficultés pour obtenir des lignes téléphoniques. Mais 
les progrès ont été très rapides. 
Entre 1993 et 1995, les géants de 
la téléphonie européenne s’ins-
tallent sur le marché, stabilisent la 
téléphonie fixe et mobile, et dé-
veloppent l’accès Internet désor-
mais très répandu. L’abonnement 
reste abordable avec en moyen-
ne 35 euros pour un package té-
léphone et accès au réseau, mais 
aussi une nouvelle formule à 10 
euros pour Internet seul. Internet 
sur les smartphones demeure ce-
pendant hors de prix. 
En pleine crise de confiance 
par rapport aux médias tradi-
tionnels, les Grecs s’essayent 
de plus en plus au « journa-
lisme citoyen ». Les blogs et les sites d’information sont 
en pleine expansion. Le ministère de la Justice évalue à  
55 000 le nombre de blogs actifs en Grèce. Les journalistes 
licenciés ont trouvé un espace rédactionnel pour poursuivre 
leurs activités. Le Web n’offre certes pas de rentabilité à court 
ou moyen terme, mais dans un pays où la plupart des journa-
listes ne sont pas payés depuis plus de six mois, la situation 
ne change pas beaucoup pour eux. Reste que la plus grande 
partie de ce journalisme repose avant tout sur le commentaire 
ou la mise en perspective de faits lus et rapportés à partir des 
médias traditionnels. 
« Beaucoup de journalistes ont obtenu des accès aux services 
de l’ANA. La plupart de ceux qui ont ouvert un blog ou un 
site d’informations travaillent avec nos dépêches, sans même 
changer les mots. Il n’y a pas encore de site d’informations 
capable d’un vrai travail d’investigation. On est plutôt face à 
des éditorialistes ou à des gens qui commentent une informa-
tion que nous continuons à leur fournir hélas gratuitement », 
confie Grigoris Tsiovaras. 
Stelios Kouloglou est un journaliste aguerri aux usages des 

médias grecs, tout particulièrement dans le secteur de l’audio-
visuel. Il a créé en 1995 à travers sa maison de production 
l’émission « Reporters sans frontières » - aucun lien avec no-
tre organisation -, diffusée sur ERT. Le programme a remporté 
tous les prix de journalisme pour le choix et la qualité de ses 
sujets. Mais en juin 2008, Stelios signe l’arrêt de mort de l’émis-
sion phare en diffusant, contre l’avis de la direction de la télé-
vision publique, un reportage intitulé « La Génération des 700 
» qui montrait comment les jeunes vivaient avec des salaires 
bloqués à 700 euros. 
Evincé des médias publics, Stelios Kouloglou n’a pas écouté ceux 

qui lui conseillaient la retraite et a 
créé en novembre 2008 la pre-
mière web-tv grecque, TVXS.gr. 
La nouvelle chaîne compte une 
dizaine de salariés et accueille un 
peu plus de 450 000 visiteurs uni-
ques par mois. Confrontée aux 
répercutions de la crise économi-
que, la chaîne se maintient dans 
le nouveau paysage numérique 
et a fait des émules.

Des écoutes téléphoniques 
au contrôle accru de
l’Internet

En 2004, les jeux Olympiques se tiennent dans un contexte 
de surveillance maximale. Les attentats du 11 septembre 2001 
ont contraint les autorités à multiplier les mesures de sécurité, 
notamment au niveau des caméras et à accepter la mainmise 
des autorités et des firmes américaines sur la sécurité des J.O. 
Peu de temps après, la Grèce va être confrontée à son plus 
grand scandale d’écoutes téléphoniques. A l’occasion d’un 
banal contrôle d’entretien en 2006, des techniciens décou-
vrent par hasard que les plus hautes autorités de l’Etat sont sur 
écoutes : Premier ministre, président du Parlement, chef des 
Armées, etc. Tout de ce qui était décisionnel était sur écoutes 
ainsi que de très nombreux journalistes. Les Grecs n’ont pas 
oublié et nourrissent depuis une grande méfiance envers leur 
téléphonie. Beaucoup de journalistes affirment être sur écou-
tes, certains en permanence, d’autres en fonction de leurs re-

Plaque de rue a l’ Association de la presse 
étrangère - crédit : RSF
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portages. 
Internet ne connaît pratiquement aucun cadre légal en Grè-
ce. Aucune loi ne régit l’existence des blogs ou des sites Web 
mais le ministre de la Justice, Miltiadis Papaioannou, a décidé 
de procéder à une régulation du secteur à travers un projet 
de loi qui sera examiné à la fin du mois de septembre 2011. 
Souhaitant élargir la liste des délits qui justifient la levée de la 
confidentialité des communications, le ministre entend même 
supprimer l’anonymat sur Internet. Les procureurs du Conseil 
de l’Etat se sont exprimés en faveur de cette levée de l’ano-
nymat tant dans les affaires criminelles que dans les cas de                         
« suspicion de délits ». Google a été récemment obligé, après 
une demande de l’unité de lutte contre le crime sur la toile, 
de révéler les coordonnées du propriétaire du blog Fimotro 
(La Muselière) un vecteur de critiques très virulentes et parfois 
ordurières envers la presse. Des menaces de mort auraient été 
proférées contre le propriétaire de la chaîne privée MEGA et 
son fils, ce qui aurait motivé la demande d’identification. 

La plate-forme Indymedia, 
bête noire des forces anti-
émeute 

Indymedia n’est pas à proprement parler un site d’infor-
mation, mais une plate-forme de coordination, une sorte 
de GPS des manifestations sociales, indiquant les lieux des        
regroupements, les thèmes des manifestations, les inci-
dents en cours, etc. Bête noire de la police, cette dernière 
reconnaît cependant l’utiliser comme source d’informations                    
fiables pour l’organisation de ses propres dispositifs. Basé sur 
la contribution informelle de dizaines de personnes, le site 
dispose également d’un espace d’analyse et de discussion 
dont l’idéologie est clairement marquée à gauche, voire à 
l’extrême gauche. Les mouvements anarchistes y côtoient la 
gauche extra-parlementaire. Les points de vue dissonants y 
sont « tolérés » mais assez peu visibles. 
En décembre 2008, le parti LAOS (extrême droite) avait dé-
posé plusieurs plaintes à l’encontre d’Indymedia pour « appel 
à la violence » et entendait bien obtenir la fermeture du site 
et des serveurs qui sont installés dans l’université d’Athènes. 
Attaché à la liberté d’expression et garant des valeurs de son 
institution, le recteur s’est opposé à cette mesure et s’est vu 
poursuivre pour « participation à une activité criminelle ». A la 
surprise de bon nombre d’observateurs, la justice lui a donné 
raison, témoignant d’une indépendance qui reprend peu à 
peu ses droits. 

Mais les autorités grecques n’ont pas toujours la même in-
terprétation que leurs magistrats. Ainsi, à l’approche de cer-
tains rassemblements ou manifestations d’envergure, il n’est 
pas rare de voir les autorités couper l’alimentation électrique 
du Data Center de l’université, interrompant du même coup 
l’accès à Indymedia dans l’espoir de priver les manifestants 
de leur logistique. Déjà très contre-productive au niveau de 
l’image de marque du gouvernement, la censure d’Indymedia 
est désormais contournée par l’usage des réseaux sociaux et 
des messageries. 
La censure du Net ne vise cependant pas qu’Indymedia. Lors de 
l’évacuation des derniers « Indignés » de la place de la Consti-
tution dans la nuit du samedi 30 au dimanche 31 août 2011, 
la police avait procédé à un blackout total d’Internet. Aucun 
signal Wifi n’était disponible et tous les réseaux GSM étaient 
inactifs dans les alentours. Une mesure drastique qui ne fait, 
d’après les informations recueillies, l’objet d’aucune décision 
judiciaire et dont l’usage a déjà été constaté lors d’autres opé-
rations de police. 

Recommandations 
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Reporters sans frontières condamne fermement toute coupu-
re du réseau Internet et des signaux de téléphonie mobile lors 
des manifestations, d’interventions policières et autres cir-
constances. Il n’est pas tolérable qu’un État membre de l’Union 
européenne ait recours à de telles mesures de censure. L’accès 
au réseau Internet et à l’information diffusée par ce vecteur 
constitue un droit fondamental garanti par l’article 11 de la 
Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne. 
Reporters sans frontières met en garde le gouvernement grec 
contre toute tentative de contrôle accru des messageries et 
des réseaux sociaux. L’organisation appelle les autorités à 
ouvrir un dialogue avec la société civile et les organisations in-
ternationales avant tout projet législatif visant à réguler Inter-
net. Le projet de loi proposé par le ministre de la Justice doit 
faire l’objet d’un débat préparatoire avant sa présentation au 
Parlement. Reporters sans frontières se tient à la disposition 
des autorités pour toute contribution. 

Reporters sans frontières demande :
 que les plaintes déposées par les journalistes et les pho-

toreporters pour violences policières soient toutes exami-
nées avec attention ; qu’une enquête soit ouverte sur cha-
que cas, que les conclusions soient communiquées aux 
intéressés et aux organisations professionnelles et que 
des sanctions exemplaires soient appliquées ;

 que cesse la répression contre la presse lorsque ses membres 
(journalistes, cameramen, photoreporters, etc.) se sont claire-
ment identifiés auprès des forces de police en présence ; 

 que les autorités garantissent aux médias nationaux ou       
internationaux un accès libre et équitable à toutes les sources 
d’information publique, tout spécialement aux conférences 
de presse ; toute rétention d’information publique constitue 
une censure incompatible avec les principes démocratiques 
et les standards européens.

Reporters sans frontières recommande 
également au gouvernement et aux  
autorités compétentes :

 d’engager au plus vite un dialogue constructif et régulier 
avec les associations professionnelles afin de fixer ensemble 
des mesures concrètes et des procédures visant à garantir le 
libre exercice de la presse lors des manifestations et dans les 
lieux publics ;

 de renoncer au projet visant à exiger que la presse soit 
contrainte de s’identifier par un vêtement spécifique pour 
travailler. Reporters sans frontières rappelle que le droit de 
recueillir et de diffuser de l’information ne constitue pas 
l’apanage d’une profession ou d’une corporation quelcon-

que. Le port d’un vêtement distinctif réservé à une catégo-
rie professionnelle contrevient à ce droit fondamental ; 

 demande à la direction des services de police de renouveler 
le plus régulièrement possible les consignes visant à protéger 
la presse lorsqu’elle exerce ses activités légitimes et d’assurer 
auprès de leurs effectifs toutes les formations relatives au droit 
à l’information . 

Reporters sans frontières demande aux directions 
des clubs de football de la ligue nationale :

 d’améliorer de toute urgence les conditions de travail des 
journalistes et des photoreporters, tout spécialement dans les 
rapports que ces derniers entretiennent avec la direction des 
équipes et des clubs de supporters. Un dialogue public avec 
les organisations professionnelles doit impérativement être 
ouvert ; 

 de ne plus saisir illégalement le matériel des profession-
nels et de ne plus effacer les photos prises dans des lieux 
publics. 

Remerciements 

Reporters sans frontières remercie tout particulièrement 
l’EFE et tous les photographes de presse qui ont accepté 
de nous céder généreusement leurs droits d’auteur sur 
une partie de leurs oeuvres. 
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Reporters sans frontières est une organisation internationale de défense de la liberté de la presse. Elle observe et rapporte 
les atteintes à la liberté de la presse dans le monde. Reporters sans frontières analyse l’information et intervient par voie de presse, 
par courrier, sous forme de rapports d’enquête et de recommandations pour alerter l’opinion contre les exactions commises contre 
des journalistes, les violations à la liberté d’expression et faire pression sur les responsables politiques.
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